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ASSISTANCE ECONOMIQUE SPECIALE ST SECOU EN CAS 
DE CATASTROPHE 

ASSISTAUCZ ELECTORALE A HAITI 

1. Le documant ci-joint, présenté confo r&seBt au paragraphe 3 de la résOlutiOn 
45/2 de l*Aasemblée générale en date du 10 octobre 1990, contient le SeCOBd 

rapport, qui est aussi le rapport final, du Groupe d'observateurs des NatiOBS Unies 
pour la vérification des élections en Haïti (ONWSU). 

2. un se rappellera que le premiw rapport de 1'ONWES (A/45/870, aBBeXe) 
décrivait le proceaaua électoral en Eaïti et la COntribUtiOn du Groupe à ce 
processus jusqu'à la veille du premier tour de scrutin qui devait avoir lieu le 
16 décembre 1990. Le présent rapport, après un compl&nant d'fBfOrSWiOB sur 
l'organisation des élections, décrit le déroulement dwpremier tour de scrutin 
ainsi qua de certaines électiona complémentaires qui ae sont tenues dans quelques 
districts le 6 janvier 1991, de môme que le deuxihe et dernier tour, qui a eu lieu 
dans la plupart des districts le 20 janvier 1991. Les activités de 1'OMlJVEH au 
divers stades du processus électoral y sont également exposées. Le rapport conclut 
avec une évaluation du proceaaua électoral tel qu'il a été observé par 1'OlIUVEE. 

3. Le mandat de 1'OhUVSH a pria fin à l'achèveauant du deuxième tour & scrutin et 
tout le personnel du Groupe a maintenant quitté Haïti. Le nouveau Président élu, 
M. Jean-Sertrand Aristide, est entré officiellement en fonctions le 7 février 1991. 

4. L'ONWEH s'est donc acquitté de la tâche qui lui avait été confiée par la 
résolution 4512, à savoir fournir lors des élections en Raïti l'appui le plus large 
possible au gouvernement du paya. Je saisis cette occasion pour exprimer toute ma 

reconnaissance aux gouvernements qui OBt mis à la disposition de 1'ONUVEH des 
observateurs électoraux et des obaorvataura de sécurité, et pour rendre hommage à 
mon représentant personnel, M. Joao Auguato de Medicia, et à tout le personnel de 
1'ONUVEH qui a oeuvré sous sa direction d'avoir ai4é le peuple haïtien & élire le 
gouvernement de son choix. 

91-06103 5940s (PJ /... 
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ANNEXE 

rt du Gro\ape d'- dea Watlons . , . . 
Pour la verificetion de6 electiona en Udi 

1. INTRODUCTION 

1. Le premier rapport du Groupe d'observateurs de6 Nation6 Unie6 pour la 
vérification de6 élection6 en Haïti (ONUVEH) à l'A66emblée génkale (A/45/670, 
annexe) couvrait la période allant du début du processus d'inscription de6 
électeur6 au 14 décembre 1990, c'est-à-dire k la fin de la campagne électorale qui 
avait précédé le premier tour de6 élection6 générales. Le précient rapport a pour 
objet de décrire la fin du processus électoral haïtien et, notamment, le6 
condition6 dan6 lesquelles 6e 6ont déroulé6 le6 scrutins du 16 décembre 1990, du 
6 janvier 1991 et du 20 janvier 1991, ain6i que le6 résultats de6 élection6 
préeidentielles, législatives et locales. Le6 conclu6ion6 de l'Ob6ervatiOn par 
1'CNUVEH de l'ensemble du processus électoral haïtien seront préeentéea à la fin de 
ce rapport. 

II. L'ORGARISATIGN DES ELECTIONS 

A. 

2. Le 16 décembre 1990, 3 227 155 électeur6 haïtien6 ont 6th appelé6 à choisir : 

a) Un Président de la République parmi 11 candidat6 agréés: 

b) 27 sénateur6 parmi 119 agréés; 

c) 83 député6 parmi 331 agréé6; 

d) 135 conseil6 municipaux de 3 membre6 parmi 534 agréér: 

e) 565 con6eil6 d'aQmini6tration de6 6ectionr communale6 (CASEC) de 
3 membre6 parmi 1 539 agréé6 11. 

La Constitution dl6po6e que le Président de la République, le6 député6 et le6 
sénateur6 60nt élu6 au 6CrUtin UninOminal à deux tours, la majorité absolue de6 
votant6 21 étant requise au premier tour. Au second tour, la Constitution limite 
le nombre de candidat6 reetant en lice au double du nombre de 6iègeb restant à 
pourvoir. En revanche, le6 con6eils municipaux et le6 CASEC sont élu6 au scrutin 
de liste à la majorité relative. 

3. Tous le6 candidat6 à une même fonction élective devaient figurer sur un 
bulletin unique, l'électeur cochant le ou le6 candidats ou la liste de son choix. 
Le bulletin présidentiel présentait donc les 11 candidat6 retenus avec leur photo, 
leur nom, le sigle de leur parti ou alliance, leur numéro et leur emblême. sous 
chaque numéro se trouvait un rond blanc sur fond noir sur lequel l'électeur pouvait 
mettre une croix. Le6 autres bulletins ne comportaient pas de photo, ce que 
certains ont regretté, mai6 l'impression de la photo de milliers de candidats 

/... 
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différents eût été certainement trop complexe, longue et coûteuse. A noter que. 
pour les élections au Sénat, l’électeur devait choisir trois candidats, ce qui 
rendait le vote et le dépouillement ultérieur relativement complexes. 

B. 

4. On se souvient que le succès inattendu de l’opération d’inscription des 
électeurs, qui avait abouti à l’inscription d’un nombre d’électeurs potentiels 
supérieur à celui de la population en âge de voter, telle qu’elle avait été évaluée 
par les statisticiens, evait suscité la crainte que certains Haïtiens se soient 
fait irwcrire plusieurs fois. Pour empêcher le double vote, le Conseil électoral 
provisoire (CEP) a donc eu recours à l’encre indélébile dans laquelle chaque 
électeur devait tremper son pouce après avoir voté. 

5. Pour prévenir les manoeuvres d’intimidation et toutes les autres formes de 
fraude possible, le CBP a encouragé la présence dans les bureaux d’inscription et 
de vote (BIV), d’une part, de représentants des différents partis politiques et, 
d’autre part, d’observateur6 étrangers. En ce qui concerne les partis ou 
groupements politiques, ils devaient envoyer aux bureaux électoraux départementaux 
(BED) la liste de leurs délégués pour que l’accréditation soit délivrée par le BED 
compétent. L’accréditation était faite pour un SfV déterminé. La procédure était 
donc simple et encourageait la nomination de nombreux représentants des partia. 
S'agissant des observateurs internationaux, ils devaient être invités par le 
Président. de la Bépublique ou le CEP et accrédités par le CEP, qui devait leur 
remettre une carte d’identification. Le CEP a délivré'1 616 cartes 
d’observateurs. Même si ces cartes n’ont pas toujours été effectivement utilisées, 
il est clair que le CEP a cherché à assurer aux élections la plus grande 
transparence et la plus grande crédibilité internationale. 

C. . I - des ea 

6. La préparation matérielle des élections comprend t la constitution de bureaux 
de vote en nombre suffisant avec un prrsonnel bien formé; la préparation des 
instructions appropriées et la public&ion de manuels pour les responsables de ces 
bureaux: la mise au point de la procédure de vote et sa diffusion dans le public; ’ 
la distribution dans les bureaux du matériel nécessaire au vote (bulletins, urnes, 
isoloirs, encre, etc.); la transmission des résultats et leur traitement 
informatique afin de disposer des résultats préliminaires et finals dans un délai 
raisonnable. La contestation des candidatures ayant accaparé l’attention du CEP 
pendant les semaines précédant les élections, l’organisation du vote a pris du 
retard. 

. 
Elle a revetu. en outre, un caractère fortement décentralisé. 

7. En ce qui concerne les locaux, la plupart des bureaux de vote sont restés à 
l'endroit où ils avaient été installés pour l'inscription des électeurs. 
Cependant, certains propriétaires qui avaient accepté de louer des locaux pour 
l'inscription des électeurs ont refusé de le faire pour les élections proprement 
dites. ce fut notamment le cas à Delmas, le quartier de Port-au-Prince abritant le 
siège de l'Union pour la réconciliation nationale (URN), ' ou de nouveaux locaux 
n'ont pu être trouvés que la veille des élections. 
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0. S’agissant du personnel, les employés qui avaient procédé à l’inscription des 
électeurs n'étant pas en nombre suffisant, il fallut en recruter d’autres. 
De 24 000 pendant la période d’inscription, leur nombre est passé à plus de 70 000 
le jour des élections. Le recrutement du personnel des BIV a posé bien des 
problèmes. S’il n’a pas été possible de trouver le personnel adéquat, c’est 
essentiellement pour deux raisons liées à la situation politique du pays. Au début 
du processus électoral, rares étaient ceux qui croyaient vraiment à la tenue des 
élections. EB outre, le souvenir des violences qui avaient marqué la campagne 
électorale et les élections du 29 novembre 1987 était encore très présent à 
l’esprit des candidats potentiels et représentait un obstacle certain. Dans les 
milieux défavorisés, cependant, où les difficultés économiques étaient durement 
ressenties, la participation au BIV, bien que très faiblement rémunérée, est 
apparue comme une source de revenu qui Lompensait les risques éventuels. Bien 
entendu. le secteur de la population concerné n’était pas le mieux préparé à la 
tâche qu’il fallait accomplir. hous reviendrons plus loin sur les difficultés qui 
en ont résulté. 

9. S’agissant de la planification et de la conception des activités au niveau des 
BIV, il convient de noter que l'on n'a procédé a aucune expérimentation 
systématique des procédures de vote ni à aucune étude de temps et mouvement sur 
lesquelles fonder les instructions et les manuels. Cette improvisation, alliée aux 
limites évidentes de l'expérience électorale ou personnel du CEP, a eu pour 
résultat que certains documents et processus électoraux n’ont pas été tout à fait 
adéquats. Ce fut particulièrement vrai en matière de dépouill6ment. Les mémentos 
en français contenant les instructions pour le décompte des voix étaient des 
documents très officiels, écrits SMS tenir compte du niveau d'éducation des 
utilisateurs, dont les dispositions étaient parfois en contradiction avec les 
instructions de même nature rédigées en créole. Les formulaires des procès-verbaux 
présentaient également des défauts de conception, exigeant, notannsent, du personne?. 
des BIV qu’il écrive lui-même des données qu’on aurait pu facilement imprimer à 
l'avance (nom des candidats à la présidence, au Sénat et à la Chambre des 
députés 1. CertaineS décisione relatives ai processus de Vote ayant été prises fort 
tard, les instructions en créole et les documents graphiques ont été publiés à une 
date trop proche des élections pour avoir un impact suffisamment large. A cela 
s'est ajoutée l'insuffisance de la formation des membres des BIV. Si celle-ci 
avait été faite à temps et de façon plus poussée, elle aurait pu combler certains 
vides laissés par les mémentos, de même qu'elle aurait permis une meilleure 
compréhension des procès-verbaux. 

10. L’un des aspects les plus délicats de l’organisation électorale, dont dépend 
pour beaucoup le succès des élections, est la distribution du matériel électoral 
et, après l’élection, la transmission des données au CEP pour le calcul 
préliminaire des résultats, ainsi que le transport du matériel électoral aux BED. 

Comme on l'avcit signalé dans le premier rapport, l'impression et la distribution 
des bulletins ont été retardées par le processus de contestation qui, tant qu'il ne 
fut pas achevi, empêcha le CEP de fournir aux imprimeurs la liste finale des 
candidats. C'est pourquoi la distribution du matériel électoral dut se faire en un 
temps très court, plus court, à coup sûr, qu'il n'avait été originellement prévu. 

11. La distribution du matériel électoral était un processus très décentralisé. 
Les tuiieiins et ie reste du matériei étaient fournis aux neuf départements qui 

/... 
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assumaient la responsabilité de la planification et de la mise en oeuvre de la 
distribution au niveau communal où des délégués communaux étaient suppposes 
organiser la distribution au niveau des BIV. Le CEP ne publia pas d’instructions 
systématiques en matière de distribution. Aussi l’efficacité du processus de 
distribution a-t-elle dépendu essentiellement des initiatives prises par les 
présidents des BED. En raison du démarrage très tardif du processus de 
distribution, on dut souvent recourir au transport par hélicoptères, ce qui 
impliquait une certaine planification au niveau central, sur la base des besoins 
signalés par les employés des BED. Trois hélicoptères furent fournis a travers le 
projet d’assistance technique des Bations Unies, un quatrième par les forces armées 
d’Eaïti et un cinquième par l’armée de l’air jamaïquaine. 

12. En vertu de l’article 109 de la loi électorale, un premier décompte des voix 
doit être fait au niveau du BIV, où les résultats sont transcrits dans un 
procès-verbal et affichés immédiatement à la porte du BIV. Ensuite, le BIV doit 
faire parvenir au BED et au CEP un exemplaire du procès-verbal par télégramme ou 
par tout autre moyen. Après cela, le Président du BIV, accompagné de délégués des 
deux partis politiques ayant reçu le plus de voix aux élections présidentielles. se 
rend au bureau électoral communal (BEC). Il y laisse le matériel ayant servi au 
fonctionnement du BIV (isoloirs, urnes, encre, etc.). Le Président du BEC a 
l’obligation de fourni: dans le plus bref délai les moyens nécessaires au transport 

du Président du BIV et des documents électoraux (listes électcrales. 
procès-verbaux, bulletins de vote) au siège du BED. Le BED vérifie le décompte de 
chacun des BIV. transmet les résultats au CEP et afficha une copie des résultats 
sur sa porte principale. 

13. Pour le comptage des votes, le CEP disposait d’un système informatique assez 
puissant, avec 48 terminaux, donné par 1’Agency for In+;rnational Development des 
Etats-Unis (UWAID) par l’intermédiaire de la Fondation internationale pour les 
systèmes électoraux (IFBSI, qui avait été utilisé pour le processus d’inscription. 
On avait eu, au départ, l’intenti?3 de l’utiliser pour totaliser les résultats. 
Mais le sous-traitant chargé de préparer le logiciel ne put le fournir que deux ou 
trois jours avant la date des élection?. Etant donné les risques entourant une 
opération aussi délicate, le projet d’ascistance technique, avec l’aide de deux 
experts du systinne du Progrwune des Bations Unies pour le développement (PBUD), a 
donc monté un système parallèle, fondé sur 12 ordinateurs individuels, cosune 
systkne de secours pour calculer les résultats présidentiels. Bien sûr, le système 
pouvait être utilisé cosxxe moyen de contrôle supplémentaire, et il le fut. 

. . . . . I * . D. Les de securlte Dour la m des elect=Qge 

14. Le Comité de coordination pour la sécurité des activités électorales (CCSAE) 
avait dans ses attributions l'élaboration d'un plan de sécurité au niveau 
national. Le premier tour de Fcrutin étant considéré comme la journée la plus 
critique au regard do la sécurité, 
exceptionnel. 

il convenait de mettre en place un dispositif 
A cette fin, le CCSAE a défini des priorités opérationnelles et 

proposé au haut commandement une série de mesures d'exception. Le tout fut 
consigné dans un ordre d'opération complet destiné à l'ensemble des forces armées 
d'laïti. L'économie générale de cet ordre peut se définir comme suit : 

/... 
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a) Une large initiative laissée aux commandants de département militaire en 
matière de conduite des opérations, alliée, en contrepartie, à ane forte 
centrrlisatioa du renseignement; 

b) Une priorité accordée à la sone métropolitaine se traduisant par 
l’engagement dans la capitale de toutes les forces militaires basées à 
Port-au-Prince (y compris la marine, l’aviation et le corps des transmissions); 

c) Une attitude irréprochable de la troupe fondée sur le respeci de la loi 
électorale, le mutisme des armes, l’impartialité, la coopération avec la population 
et les observ-teurs; 

d) L’inttrvention des responsables militaires dans les médias pour eapliquer 
les mesures d’e:.ception et prodiguer des conseils positifs à la population. 

15. Les commandants de département, qui portent l’ea<ière responsabilité du 
maintien de l’ordre au sein de leurs départements respectifs et dont les ressources 
suffisent à peine à satisfaire les besoins existant en temps normal, ont dû 
procéder à des réajustements et affaiblir certaines régions pour en renforcer 
d’autres. Les commandants de district ont pris, en outre, de nombreuses 
initiatives visant à garantir l’impartialité et la loyauté de leurs cléments et à 
rassurer la pcpulation locale. Des rencontres ont eu lieu, notamment, entre les 
autorités civiles et les autorités militaires sur la sécurité des élections. 

III. LE DEROULEMERT DU PREMIER TOUR DES ELECTIONS 

A. Des éLectionen6 vioa 

16. Bien que la campagne électorale se soit déroulée dans le calme, à l’exception 
de l’attentat du 5 décembre 1990 mentionné dans le paragraphe 81 du premier rapport 
de l’C#WVEH (A/45/870, annexe). le8 Haïtiens gardaient vivant à l’esprit le 
souvenir des éïections avortées du 29 novembre 1987. Des coups de feu 6 ‘étaient 
alors fait entendre à Port-au-Prince pendant toute la nuit précédant la journée des 
élections, dont on sait qu’elle fut marquée, dès le débat de la matinée, par le 
massacre de la ruelle Vaillant. Rien de tel ne s’est produit le 16 décembre 1990. 
Après une nuit cal-e, les électeurs, déterminés à voter, se sont présentés dès 
l’aube à leurs bureau-, de vote respectifs et la journée s’est terminée sans que 
l’on ait eu à déplorer le moindre épisode de violence. Non seulement il n’a été 
commis aucun acte tr:croriste mais la population a fait preuve d’une patience et 
d’une discipline remarquables dans des circonstances difficiles. Tout au plus, un 

candidat aux élections présidentielles s’est-il plaint d’avoir été bousculé. C’est 
dire le climat de sécurité dans lequel a eu lieu le premier tour des élections 
générales. 

8. s bureaux de vote dotes d’un perm1 suffisant 

17. Nous avons vu qu’avant les élections, les instances électorales haïtiennes 
avaient recruté le personnel nécessaire au bon fonctionnement des BIV. 
élections, 

Le jour des 
ce personnel était effectivement présent dans les bureaux dès 6 heures 

/... 
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Nous ne disposons pas de statistiques générales émanant du CEP mais d’après les 
données recueillies par les observateurs dans plus de 1 800 BIV, le président 
n’était absent que dans 18 cas et le secrétaire dans 15. Do mâma, le reste du 
personnel - employés, portiers - ne manquait que dans une très faible proportion de 
bureaux. Ce personnel, qui était rémunéré, ;I’était pas toujwrs le plus qualifié 
pour la tâche qu’il devait remplir. Son insuffisante formation. alliée à la 
complexité des procédure6 déjà mentionaée et aux très mauvaises condition6 dans 
lesquelles le dépouillement a souvent eu lieu (manque d’sspace, d’éclairage. etc.), 
a eu pour conséquence qu’un certain nombre de procès-verbaux ont été mal remplis. 
Cependant, on peut dire qu’en règle générale les problèmes qui se sont posés au 
moment du vote ont tenu davantage à l’absence de matériel électoral qu’à 
1 ‘inexpérience, voire à 1 ‘incompétence des responsables des BIV. 

. . . - C. ~de~du~ 

18. Vu les difficultés logistiques auxquelles se heurtait la distribution en temps 
voulu du matériel électoral aux 14 000 RIV pour le jour des élections, on 
s’attendait à un certain nombre de problèmes en matière de disponibilité de ce 
matériel, notssnnent dans les bureaux de vote les plus inaccessibles. De fait, de 
tel6 problèmes se sont posés dans de nombreuses régions à travers tout le pays 
pendant le6 premières heuxes des élections. Cependant, dans un grand nombre de cas 
isolés, ils ont été réglés en un temps relativement court, grâce à l’action rapide 
et résolue menée par les autorités électorales dans la plupart des départements. 
Seuls les départements du Nord-Ouest et de l’Ouest (dont les chefs-lieux reepectifs 
sont Port-de-Paix et Port-au-Prince) ont connu des problèmes graves dont les causes 
n’ont pas encore été plein6wnt élucidées. 

19. Dan6 le département de l’Oue6t, les problèmes les plus diïffciles se sont 
posé6 non pas dans les sones rurales mais dans certaines des zones urbaines les 
plus peuplées. Bien que tous le6 détails des problèmes l?é6 à la di6tributioa des 
bulletin6 n6 raient par di8ponibler. et ils ne le seront 8ans doute j-aie, on ne 
plut les attribuer à l’inacce66ibilfté de8 bureaux de vote et force e6t de les 
imputer aux défaut6 de phBifiC6tiOB et d’organisation. On peut citer quelques 
exemple6 qui 6SISbl;rBt indiquer clairement la prééminence de ces derniers facteurs. 
La Pré6id6nt Carter et le Représentant personnel du Secrétaire général avaient l’un 
et l’autre infOr& le CEP que leur première visite, le matin des élections, serait 
pour le BfV de la ruelle Vaillant où avait eu lieu le massacre de 1987. Le 
Président du CEP était également inscrit à ce bureau. Il appela le Président 
du EED de l’Ouest pour lui annoncer la venue de ces deux per6onnalités et lui 
demander de se préparer à les accueillir. Le lendemain matin, la réception avait 
été organisée mai8 une partie du matériel électoral manquait et les électeurs ont 
dû attendre jusqu’à 10 heures pour conunencer à voter. 

20. L’épisode de la ruelle Vaillant n'est qu’une anecdote particulièrement 
révélatrice du niveau d’organisation du BED de l’ouest. Mais l’absence prolongée 
de matériel électoral a suscité des préoccupations beaucoup plus grave6 et 
aurait pu entraver sérieusement le déroulement du processus électoral. Dans 
plusieurs quartiers parmi les plus populaires (Cité-Soleil, Marché Salomon, 
Carrefour-Feuilles), les bulletins manquaient dans la presque totalité des bureaux 
de vote, touchant une population de près de 250 000 personnes. La situation était 
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&‘autant plus dangereuse qu'il s'agissait de zones largement acquises au père 
Aristide et que leurs habitants pouvaient interpréter l'absence de bulletins comme 
une manoeuvre frauduleuse contre leur candidat. Des foules en Colère Ont Commencé 
à se rassembler, notamment à Cité-soleil, où la manifestation aurait pu dégénérer 
quand elle fut rejointe par un petit contingent de policiers dotés d'un équipement 
antiémeutes. Mais on fit preuve de part et d'autre d'une grande retenue et l'appel 
lancé par la police à laisser aux autorités le temps de régler le problème fut 
écouté par le peuple. Vers 14 heures, on finit par localiser les bulletins et par 
les transporter jusqu'aux 91:., et la foule forma calmement des files d’attente pour 
pouvoir voter. 

21. Des problèmes isolés mais réels se sont également posés dans les départements 
de 1'Artibonite et du Nord-Ouest, mais, dans le reste du pays, il n'y a pas eu, le 
plus souvent, de difficulté majeure en ce qui concerne les élections 
présidentielles. Dans certains endroits, les bulletins de vote ont parfois manqué 
pour d'autres élections. Dans trois circonscriptions, les citoyens n'ont pu voter 
pour ler députés et dans 34 commuues et 140 sections communales pour les élus 
locaux. Pour les députés qui, en vertu de la Constitution, ne peuvent être élus au 
premier tour que s'ils ont recueilli plus de 50 0 des voix, le Conseil a organisé 
un nouveau premier tour le 6 janvier. Pour les magistrats et les membres des 
CASEC, qui sont élus à la majorité simple, le vote e été repoussé au second tour 

des élections, le 20 janvier. 

D. 
,. .a . secret du vote et l'absence d intrmldatrog 

22. Le secret du vote n'a pas toujours été strictement respecté. D’une part, les 
isoloirs en carton, derrière lesquels les électeurs devaient souvent s'accroupir 
pour remplir leurs bulletins, étaient parfois placés de telle manière que des 
curieux pouvaient voir ce qui se passait à l'intérieur. D’autre part, certains 
électeurs ont demandé au personnel du BIV 6x les aider à voter pour le candidat de 
leur choix, dont ils n'hésitaient pas à révéler le nom. Toutefois, les entorses, 
volontaires ou non, au secret du vote, sont restées limitées en nombre et n'ont 
jamais présenté le caractère d'une fraude organisée. 

23. Le fait même que certains électeurs se soient adrescés aux membres du BIV pour 
leur demander comment voter en faveur de tel ou tel candidat montre bien que chacun 
s'est senti libre de voter comme il l'entendait. Nulle part, les observateurs de 
1’OWVEH n'ont constaté de manoeuvres d'intimidation des électeurs ou n'ont été 
indirectement informés de telles manoeuvres. C'est là un fait remarquable qui 
mérite d'être souligné : aucune contrainte ne semble avoir été exercée sur les 
électeurs au moment du vote. 

E. La mise en oeuvre des mécanismes de contri& 

24. L’un des éléments les plus importants pour le contrôle du double vote est le 
marquage à l’encre de l’un des doigts des électeurs après le vote. Le fait que 
l’encre ait manqué dans un petit nombre de bureaux a été davantage le résultat de 
problèmes logistiques et de planification que d’un plan visant à éviter le contrôle 
du double vote. L’emplacement des bureaux où l’encre a manqué ne répondait à 
_..-..-- *--:-..- ---a.z^..,:L..- auL”‘It2 r”yAyu.s pa& LACYllrsr. 

/... 



A/45/6?0/Add.l 
Français 
Page 9 

25. Autre élément de contrôle important I la présence dans les BIV de délégués des 
partis pour la surveillance des opérations électorales. Nous n’avons pas reçu 
d’informations adéquates du CEP ou des partis mais les rapports établis par les 
équipes d’observateurs de 1’OBWEH qui ont visité plus de 1600 BIV montrent qu’il 
n’y avait aucun délégué dans seulement 8.9 â des BIV. que l’Alliance nationale pour 
la démocratie et le progrès (ANDP) était présente dans 44 % d’entre eux, le Front 
national pour le changement et la démocratie (FNCD)) dans 67.9 % et les autres 
partis dans 67,6 %. L’ANDP s’est plainte que ses représentants n’aient pas été 
autorisés à entrer dans un grand nombre de BIV, en particulier dans les 
départements du Centre et de l’ouest. Elle a même signalé que, dans l’ouest, leur 
accréditation avait été transférée au FNCD. Le CEP a fait valoir, pour sa part, 
que les requêtes avaient été présentées trop tard et que des mesures seraient 
prises au deuxième tour pour faciliter plus encore la participation des délégués 
des partis. 

ns les b-x de vote 

26. Le vote lui-même s’est déroulé dans des conditions satisfaisantes. De longues 
files d’attente se sont formées le matin, les électeurs attendant patiemment. La 
mission ONWEH n’a été informée d’aucun incident majeur là où le vote avait lieu, 
même si, comme on l’a vu plus haut, des tensions se sont produites là où le 
matériel électoral est arrivé avec un retard considérable. A mesure que la journée 
avançait, le processus de vote gagnait en efficacité si bien qu’au moment où 
l’heure de la fermeture des bureaux approchait, il n’y avait plus de queue dans la 
grande majorité des bureaux. Seuls quelques BIV ont dû rester ouverts après 
18 heures, heure officielle de la clôture des opérations, pour permettre aux 
électeurs qui attendaient encore de voter. 

. I * . G. La sécutité des electiu 

27. Le mandat du CCSAE ne prévoyait pas de rôle de conduite des opérations le jour 
des élections. Pourtant, le Comité, après en avoir fait la recomandation au 
haut-cosuxandement, a pu se transformer en véritable poste de commandement le jour 
du scrutin. Ce poste de commandement était commandé par le général chef des 
opérations du Grand Quartier Général, le CCSAE constituant son état-major 
opérationnel pour la circonstance. Un des officiers du Comité était placé auprès 
du président du CEP afin d’assurer une liaison constante entre les autorités 
électorales et les autorités militaires. En cas d’aggravation de la situation, cet 
officier aurait pu intervenir sur les médias aux côtés des autorités électorales. 

26. Comme il a déjà été signalé, les principaux incidents ont été liés à l’absence 
de bulletins dans de nombreux bureaux de vote, notamment dans la capitale. Le 
CCSAE a été conduit toute la journée à faire des recommandations précises aux 
commandants de département quant à la conduite à tenir face aux manifestations de 
mauvaise humeur des électeurs ainsi brimés. 
à Cité-Soleil, 

La manifestation qui s’est développée 
dans la capitale, a pu être circonscrite sans violence grâce P un 

dialogue constant entre les forces de l’ordre, les autorités électorales, la 
population et les observateurs. A cet égard, le CCSAE était en liaison permanente 
avec le poste de commandement des observateurs de sécurité et le représentant de 
1’OBUVEH . près du CEP. 

1.. . 
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29. Sur le plan local, les dispositifs militaires mis en place dès la veille des 
élections ont été renforctk, dans les secteurs sensibles, par les 6lhmentS 
normalement centralisés qui furent surtout utilisés comme patrouilles mobiles entre 
lesdits secteurs. Leur présence a exercé une influence bénéfique sur l’attitude 

des forces de l’ordre locales et rassuré la population. Après le dépouillement, 
les militaires ont parfois escorté les responsables du transport des bulletins de 
vote et des procès-verbaux. 

IV. ACTIVITES DE L’ONWLH 

A. ActAitas du Groum d du I ervateucs des Nations Dour le 

30. Au début de la mission, un premier groupe de 39 observateurs électoraux 
francophones, justifiant, pour la plupart, d’une expérience acquise en Nemibie ou 
au Nicaragua, fut réparti a travers le pays dans les bureaux*régionaux de 1’UNUVEH 
pour observer le déroulement de l’inscription des électeurs et de la campagne 
électorale et pour faire rapport à leur sujet. A la veille du premier tour, ce 
noyau a été renforcé par 50 observateurs électoraux provenant du système des 
Nations Unies, ainsi que par 35 observateurs désignés par 13 pays participant à 
l’opération. De plus, afin d’augmenter le nombre d’équipes présentes sur le 
terrain le jour des élections, des observateurs supplémentaires furent choisis au 
sein des communautés internationales des Nations UBies et des organisations non 
gouvernementales non partisanes opérant dans le pays. En réponse à l’appel de 
l’CX?lJVER, 69 personnes lui ont fourni une assistance volontaire, dont 31 membres du 
personnel du p#uD et des agences des Nations Unies en Haïti et 38 représentants des 
organisation non gouvernementales. Outre leur bonne connaissance d’ffaïti, la 
plupart de ces volontaires avaient le grand avantage de parler le créole, qui reste 
la langue utilisée par 1’Wnse majorité des Haïtiens. L’association de ces 
volontaires internationaux recrutés localement avec dos observateurs électoraux 
d’outre-mer a donné aux équipes affectées aux différentes sones urbaines et rurales 
(20 % et 80 % reepectivement) le maximum d’efficacité au moindre coût. (Voir la 
liste des pays représentés à l’annexe 1.) 

31. Pour la journée des ilections, la mission a pu se procurer 40 véhicules 
supplémentaires auprès des agences des Uations Unies en ffaïti, de l’mnbassade 
suisse et d’une organisation non gouvernementale pour compléter la flotte existante 
de 82 véhicules. Elle a dû également faire l’acquisition d’une trousse médicale de 
secours relativement complète pour chaque équipe, ainsi que de sacs de couchage, de 
moustiquaires et de glacières pour les observateurs déployés daos les endroits 
reculés. Le logement des observateurs sur le terrain a impliqué une logistique 
complexe puisqu’il a ïallu trouver le moyen d’héberger des observateurs dans plus 
de 40 petits villages pendant les nuits du samedi et du dimanche. L’ONWEH avait 
envisagé de recourir très largement à des hélicoptères pour déployer et redéployer 
les observateurs. Cependant, le CEP a dû, pour faire face à des besoins urgents le 
jour des élections, se servir des hélicoptères qui se &.- ouvaient dans le Nord et 
dans 1 ‘Artibonite. L’ONWEH n’a donc utilisé qu’un se.’ hélicoptère dans le Sud 
pendant à peine plus de cinq heures. 

/... 
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32. Les communications ont été assurées par un large réseau installé par le 
personnel du service des opérations hors-siège. Ce réseau comprenait 7 relais. 
14 stations de base, 70 radios mobiles installées dans les véhicules, 125 radios 
portables affectées aux observateurs électoraux et de sécurité. 3 stations 
satellites terrestres situées à Port-au-Prince, Xinche et Fort-Liberté. 
14 télécopieurs et 4 génératrices placées dans les régions connaissant des 
problèmes sérieux d’approvisionnement en électricité. Le jour des élections, le8 
communications radio, essentielles à l’opération de projection des résultats. ont 
été relayées par cinq stations de contrôle régionales localisées de façon 
stratégique à travers le pays. 

33. ISn tout, 193 observateurs, venus de 43 pays différents répartis sur les cinq 
continents ont été déployés le jour des élections dans tout le pays. y compris dans 
des endroits extrêmement reculés et difficiles d’accès où l’on ne pouvait se rendre 
qu’en hélicoptère, à dos d’&ne ou à pied. De 6 heures à 18 heures, heure de 
clôture des bureaux de vote, ils ont observé et fait rapport sur la conduite des 
élections dans 1813 BIV. dont 10 $ environ à la demande de l’un ou l’autre des 
principaux partis politiques ou du CEP lui-même, dans des sones politiquement 
sensibles. 116 ont rendu d’excelleats services tout au long de la journée. Le 
formulaire utilisé pour l’observation figure à l’annexe II. A la fin de la 
journée, les observateurs se sont rendus au point de l’échantillon qui leur avait 
été assigné, ont assisté au dépouillement du scrutin présidentiel et ont transmis 
les résultats au siirge. En outre, une trentaine de personnes ont fourni le soutien 
logistique de l’opération, assurant le fonctionnement du système de cosnnunicatioas 
et les liaisons au sein des bureaux régionaux. 

, 
B. ) 

34. A partir du 30 novembre 1990, les observateurs de sécurité ont fait porter 
leurs efforts sur len “secteurs sensibles”, déterminés en fonction des problèmes 
passés et présents, des relations entre l’armée et la population et de la présence 
éventuelle d’éléments extrémistes. Les observateurs de sécurité ont été redéployés 
de façon à couvrir au mieux tous ces secteurs. Le jour des élections, ils ont 
accompagné leurs homologues haïtiens dans tous leurs déplacements. En consultation 
avec les autorités électorales et escortés par des équipes mobiles militaires, ils 
ont contribué à la distribution du matériel électoral manquant. Ils ont également 
aidé les responsables électoraux à calmer les électeurs fru,trés par le retard svec 
lequel ce matériel est parvenu à certains BIV. La présence simultanée, dans les 
bureaux connaissant des problkmes, des autorités militaires, des autorités 
électorales et de l’CNUVLR, a grandement favorisé le maintien de l’ordre et le bon 
déroulement du processus électoral. 

C. 
. . I 

mon des reum 

35. En vertu de l’article 109 de la loi électorale, le décompte des voix a lieu au 
BIV oh est dressé un procès-verbal des résultats. Le décompte des voix aux BIV et 
la remise aux partis politiques d’une copie des actes est une des meilleures 
garanties contre la fraude. En effet, le décompte préliminaire étant très 
décentralisé et pratiqué dans un grand nombre d’endroits différents, il devient 

/... 
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très difficile d’organiser à ce niveau une fraude a grande échelle. Elle est 

beaucoup plus facile, en revanche, pendant le transport et la garde des urnes ou 
pendant l’addition des résultats partiels. 

36. Etant donne qu’il était impossible, avec le nombre limité d’observateurs 
disponibles, de couvrir ces dernières étapes, 1’ONUVEB - dans une opération 
conjointe avec l’Organisation des Etats Américains (OEA) - a procédé h uI1 “cmpte 
rapide” (c’est-à-dire à une projection des résultats basée sur un nombre limité 
d’observations portant sur un échantillon représentatif de bureaux de vote), Comme 
on l’avait fait au Nicaragua. La projection des résultats est un élément essentiel 
du processus de vérification. Par ce moyen, il est possible de collecter 
l’information à partir de sources relativement fiables (les résultats au niveau 
des BIV) et d’estimer les résultats finaux avec une précision convenable. Ainsi. 
au cas où se produirait une fraude à grande échelle au cours d’étapes du processus 
plus difficiles à contrôler, on pourra déceler son existence et agir en 
conséquence. en faisant des réserves sur le processus électoral ou en se refusant a 
l’approuver. 

31. La projection des résultats a été fondée sur un échantillon de 150 BIV pris au 
hasard regroupant 36 000 électeurs environ sur un total de 3,2 millions. Un nombre 
limité de substitutions a eu lieu en cas de BIV inaccessibles ou situés dans des 
endroits d’où il était impossible de communiquer les résultats. La moitié des BIV 
de l’échantillon a été couverte par les équipes de 1’0EA et l’autre moitié par 
celles de 1’CNUVEH. Chaque équipe était chargée de prendre note des résultats de 
l’élection présidentielle dans le BIV de l’échantillon auquel elle était assignée 
et de les transmettre à Port-au-Prince. Là, les résultats étaient traités en 
utilisant un modéle simple d’extrapolation à partir d’un échantillon aléatoire 
utilisant un intervalle de confiance de 99,9 % Un progrw de vérification de la 
qualité et de la cohérence/validité des données avait été élaboré et tous les 
progrms ont été testés à partir de populatioas simuléos et de données 
d’échantillon pour les calibrer et les vérifier et mettre au point les méthodes 
statistiques employées. 

36. Vu l’état des routes du pays, la plupart des BlV de l’échantillon étaient 
d’accés plutôt difficile et 42 % des équipes ont dû passer une ou deux nuits en 
zone rurale, en dehors des chefs-lieux de département. Le “compte rapide” a donc 
requis une bonne préparation logistique que chaque équipe régionale a assurée avec 
efficacité. Le réseau de communications a remarquablement bien fonctionné et a 
21 b 30, le siige de 1’ONWEH avait reçu les données de 71 BIV sur 75, 4 bureaux 
seulement ayant connu des problèmes techniques. 

39. Aux alentours de 21 h 45, le modèle a commencé à produire d’utiles estimations 
et, moins de 2 heures plus tard, on obtenait les résultats suivants : 

/... 
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PROJECTION DES RESULTATS 

(Pourcentages de votes obtenus par rapport aus votes émis) 

F-8 
Limites Limites 

Candidats Résultats estimés Marges d’erreur inférieures supérieures 

J. B. Aristide 6614 6rO 60,s 72.4 

Marc Basin 13,2 4ro 9.2 17,l 

Louis Déjoie II 3,3 le9 lr4 5,3 

Sylvio Claude 2,5 1,l 1,4 3,6 

Thomas Désulmé 1,s lr4 0,l 2.9 

Autres candidats 6,l 3.4 2.7 9.5 

Votes nuls 1,O lr9 5,l 9,o 

Abstentions 33,1 4.4 28r6 37,5 

40. Parmi les opérations visant è vérifier la bonne tenue des élections. le compte 
rapide è partir d’un échantillon reprisentatif tnkite une attention particulière. 
Il a permis, en effet, è 1’CNWCH de disposer d’une information rapide et fiable et 
de comuniquer imnédiatesnent les résultats de la projection aux principaux 
candidats ainsi qu’au Conseil électoral. Ce n’était pas lè seulement un acte de 
courtoisie. C’était aussi leur signaler que la cmmnunauté internationale 
connaissait les tendances lourdes des résultats et décourager ainsi toute vélléit6 
de manoeuvres contraires à ces tendances. Dans le cas d’Haïti, il faut souligner 
l’importance de ce troisième rôle, puisque les résultats de l’élection 
présidentielle ont été admis et les félicitations présentées au vainqueur bien 
avant les premiers communiqués du CEP. Par ailleurs, le fait que le candidat élu 
ait eu connaissance par 1'ORUVEH des résultats projetés a favorisé le dialogue et 
la relation de confiance. 

V. ELECTlONS : LES SUITES ET LES RESULTATS DU PREMIER TCCIF 

I. I I t du m et le calcul des resw 

41. Le transport des procès-verbaux et des bulletins a posé le même type de 
problèmes que la distribution du matériel électoral. A nouveau, les départements 
les moins efficaces ont été ceux de 1'Artibonite et de l'ouest. Malgré les 

/... 
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avertissements répétés de certains membres .du CEP. le BE0 de l’Ouest n’avait pris 
aucune disposition pour la réception du matériel électoral, si bien qu’à minuit 
passé, une foule de présidents de BIV s’était assemblée devant la petite entrée des 
bureaux du EED. La confusion régnait et beaucoup de boîtes contbnant à la fois les 
bulletins de vote et les procès-verbaux furent déposées au CEP plutôt qu’au BE0 da 
l’Ouest. Des problèmes se sont .igalement posés dans d’autres départements mais ils 
y furent traités de façon plus efficace que dans l’Ouest. L’autre difficulté qu’à 
rencontrée le système électoral a été l’existence d’un grand nombre de 
procès-verbaux illisibles, qu’on a souvent sortis des boîtes contenant les 
bulletins. Dans bien des cas, ces boîtes ne portaient pas le numéro du-BN qui 
aurait permis de les identifier, de telle sorte qu’il fut impossible de procéder à 
un deuxième décompte. 

42. Ces problèmes provoquèrent un retard considérable dans la publication des 
premiers résultats officiels. Ce n’est que dans la soirée du lundi que les 
premiers résultats des élections présidentielles, portant sur 10 000 votants, ont 
Ité rendus publics. Le mardi à 22 heures, le CEP n’était toujours pas en mesure de 
tournir des résultats portant sur plus d’un dixième des votants. Il convient, à 
cet égard, de noter que, bien que la Constitution et la loi électorale exigent la 
majorité absolue des votants, le CEP n’a publié que le nombre de voix obtenues par 
chaque candidat et n’a jamais fourni d’informations sur les votes nuls ou sur le 
nombre total de votants. Huit jours après les élections, le 24 décembre, le 
Conseil électoral a finalement annoncé officiellement la victoire de Jean-Bertrand 
Aristide. 

43. Les résultats finaux des élections présidentielles ont été conrnuniqués le 
11 janvier. co fin d’après-midi. Ils ront retracés dans le tableau ci-après : 

44. Selon les chiffres publiés, les votants ont été au nombre de 1 640 729 sur 
3 271 155 inscrits, soit un taux de participation de 50,2 %. Ce chiffre ne donne 
pas une idée juste de la participation réelle des électeurs, puisqu’il n’inclut ni 
les vote8 con8idérés comme nuls, ni ceux qui n’ont pu être comptabilirés pour des 
raisons tenant à ‘la mauvaise organisation de la collecte des données et du calcul 
des résultatu (procès-verbaux illisibles OU inutilisables; documents des EIV égarés 
ou perdus). 

45. D’après la projection réalisée par I’OEA et l’OtWVER, le nombre de votants a 
dû se situer entre un minimum de 2 044 472 (soit un taux de participation de 
62,5 b) et un maximum de 2 335 605 (soit un taux de 71,4 a), le chiffre le plus 
probable étant de 2 166 403. soit 66,9 % des inscrits. Ls nombre le plus probable 
de votes manquants serait donc de 547 674 (le minimum étant de 403 743 et le 
maximum de 694 8761, dont 153 168 votes blancs ou nuls (avec un minimum de 116 606 
et un maximum de 196 956) et 394 466 votes non comptabilisée (avec un minimum de 
207 735 et un maximum de 497 920). 

/... 
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46. Le modèle de projection utilisé ne permet pas de tenter une ventilation des 
données par département. Il apparaît, toutefois, que les départements de l’Ouest 
et de 1’Artibonite ont été ceux où les votes non comptabilisés du fait de 
procès-verbaux égarés ou illisibles ont été les plus nombreux, ce qui correspond 
aux faits constatés au cours de l’observation du calcul des résultats. A partir 
des informations recueillies sur la base de l’échantillon retenu, on peut penser 
que les votes manquants ne changent pas les résultats des compétitions 
présidentielles et sénatoriales et que leur impact est le plus souvent aléatoire. 
Il n’existe pas de preuves d’intention6 frauduleuses et l’impression prévaut que, 
tout au moins dans le département de l’Ouest. le candidat le plus pénalisé a été 
M. Aristide, qui aurait pu obtenir un pourcentage supérieur d’un point ou deux si 
le dépouillement des bulletins avait été plus efficace. 

47. Pour l’élection des députés, on sait que la majorité requise par la loi 
électorale est la majorité absolue des votes exprimés (art. 51). Bien que ce 

concept ne soit pas défini par la loi, la logique des articles 111 et 112 va 
clairement dans le sens de l’assimilation des votes esprimés aux votes émis. Le 
15 décembre, le CEP a publié un communiqué de presse No 4, qui rappelait aux 
électeurs “que les élections du Président de la République, des sénateurs et des 
députés exigent la majorité absolue des votes. Cette majorité absolue est calculée 
sur la base du total des votants, c’est-à-dire du total des bulletins effectivement 
introduits dans les urnes correspondants à chacune de ces élections”. Malgré la 
clarté de cette déclaration, le CEP a opté, dans le cas des députés, pour un 
critère fort “souple” : seuls les votes émis en faveur des candidats ont été 
comptabilisés, à l’exclusion des votes blancs et nuls. Si le CEP avait usé du 
critère “rigoureux” de son quatrième comnuniqué de presse, un pourcentage de votes 
blancs ou nuls inférieur à 5 % aurait, dans un petit nombre de cas, changé la 
majorité absolue en majorité relative et imposé, par conséquent, un ballottage. 
Rappelons que ce critère “souple” avait été utilisé également pour l’élection 
présidentielle, sans avoir d’impact dans ce cas en raison de la très large majorité 
obtenue par Ai. Aristide. 

46. Pour l’élection des sénateurs, la loi fait aussi référence à la majorité 
absolue des suffrages expriks. Dans ce cas, il est facile d’obtenir le nombre 
total de votes valides, corme pour les députés, bien que le calcul de la majorité 
puisse soulever certaines questions d’ordre conceptuel. Le critère “souple” 
utilisé dans les deux autres élections aurait pu être h nouveau retenu. Dans ce 
cas, toutefois, le CEP, changeant de logique, est revenu au critère rigoureux de 
son communiqué No 4 : la majorité absolue des votants. Dans la pratique, comme le 
CEP ne pouvait calculer le nombre total de votants, il s’est servi, pour définir la 
majorité absolue des élections sénatoriales, d’un autre chiffre, à savoir le nombre 
de votes valides émis pour les candidats à la présidence dans chaque département. 

49. Il existe un certain nombre de raisons pour lesquelles les “votes blancs 
partiels” sont nombreux dans les élections sénatoriales : le taux élevé 
d’analphabétisme, le retard de la campagne d’éducation civique et le fait que, dans 
plusieurs circonscriptions, les partis politiques les plus populaires n’ont 
présenté qu’un ou deux candidats. Le tableau suivant donne une estimation des 
votes blancs : 

1.. . 
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Département 

Total de votes pour 
les sénateurs si Votes Estimation de votes 

Votes chaque votant prési- valides partiwllwmwat blancs 
pour le dwatiwl avait vcté pour les 
Président pour trois candidats sénateurs Total % 

Sud-Est 

Nord 

Nord-Est 

Centre 

Grande-Anse 

Nord-Ouest 

Sud 

Artibonitw 

Ouest 

146 947 

177 002 

64 885 

146 636 

194 470 

71 198 

200 466 

161 562 

460 361 

440 641 227 090 212 943 48.3 

531 006 281 210 249 796 47,0 

194 655 111 769 82 886 42,6 

446 514 267 975 176 539 40.0 

563 410 351 a14 231 596 39,7 

213 594 115 115 98 419 46.1 

601 398 264 681 316 537 52.6 

544 686 375 616 169 070 31,0 

1 381 293 1 111 636 269 457 19,5 

Comme le montre le tablwau ci-dwssus, 10 nombrw élwvé de votws blancs rwad 
l'obtention do la majorité absoluw wxtrêmwmwat difficilw I seuls trois sénatwurs 
dans le département de l'Ouest - où H. Aristide a wnlevé plus dw 80 0 dwr 
suffrages - et un dans 1'Artibonite ont été élus au prwmiwr tour. 

50. Cosmw nous l'avons déjà signalé, le manque de matériel électoral a obligé à 
procéder le 6 janvier à des élections législativws compldmwatairw dans neuf 
circonscriptions. Des équipes d'obswrvateurs ont été affectées à toutes les 
circonscriptions concernées. Aucun incident n'a été rapporté wt le votw s'wst 
déroulé paisiblement. A notwr. cwpeadaat, quw la participation élwctorale a été 
nettemwnt moins élevée, ce qui est fréquent s'agissant d'élwctioas législativws. 

B. 

51. Les résultats finaux du premier tour des législativws - incluant les élections 
complémentaires du 6 janvier - ont été publiés le 12 janvier. Cinq sénateurs et 
41 députés ont été élus, répartis commi suit entre les différentes formations 
politiques: FNCD, 5 sénateurs et 20 députés; ANDP, 13 députés; Parti agricole 
industriel national (PAIN), 2 députés: le Mouvement pour la reconstruction 
nationale (MN), le Mouvement démocratique de libération (MODELH-PRDH), le Parti 
démocrate chrétien haïtien (PDCH), le Mouvement démocratique national (MDN) et le 
Rassemblement des démocrates nationaux progressistes (RDNP) ont chacun un député 
élu, ainsi qu’un député indépendant. 
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52. En conclusion, on peut dire que, s’agissant du vote micto m, le premier 
tour des élections s’est déroulé sans incident majeur. !.es observateurs de 
1’CRWVEH ont acquis la conviction que le peuple haïtien avait pu voter dans la 
liberté et la sécurité, sans subir de pressions d’aucune sorte. Sa ferme 
résolution. son indénidle courage avaient été récompensés. Pour la première fois, 
semble-t-il, dans l’histoire de son pays, il avait participé à des élections 
démocratiques et dignes, ce dont il pouvait tirer une légitime fierté. On ne 
saurait porter un jugement aussi positif en ce qui concerne le transport des 
bulletins et le calcul des résultats, qui ont donné lieu À de nombreux problèmes et 
irrégularités. Les concepts utilisés pour définir les majorités ont répondu 
davantage aux contraintes liées à l’information disponible qu’aux dispositions 
spécifiques de la loi électorale. Cela étant, il demeure tout à fait évident que 
ces problèmes ont été dus au manque d’expérience et à la planification inadéquate 
de l’effort électoral plutôt qu’à des intentions frauduleuses. Vu la très large 
majorité obtenue par le président élu et le fait que - dans le cas des élections 
législatives - un deuxième tour devait avoir lieu, les hommes politiques et les 
observateurs ont préféré tourner la page, sans s’attarder sur les critères retenus 
ni sur les nombreux problèmes créés par l’imparfaite organisation du premier tour 
des élections législatives. 

VI. DU PREMIER AU SECOND TOUR DES ELECTIONS 

. . I ’ , 
A. &!&Ractmedele- 

53. La majorité écrasante remportée par le candidat du FNCD et la reconnaissance 
pratiquement immédiate de cette victoire aussi bien par la coxsnunauté 
internationale que par les forces politiques haïtiennes ont créé un climat 
politique plus serein ue les discours de la csanpagne électorale pouvaient le 
laisser craindre. la Les anifestations populaires du 17 décembre se sont ainsi 
déroulées dans le plus grand calme. 

54. Cette victoire a également ouvert une série de perspectives et 
d’interrogations~nouvelles. Le fossé de méfiance qui séparait traditionnellement 
la société et l’armée s’est en partie résorbe, la preuve étant faite que l’armée 
avait été garante de la sécurité qui avait permis la tenue des premières élections 
libres et véritablement démocratiques en Haïti. Par ailleurs, les partis 
politiques de texture classique ont vu leur clientèle fortement réduite et ont dû 
envisager d’autres forces d’alliances pour le second tour. Certains partis ont 
immédiatement appelé à voter pour les candidats aux élections législatives se 
réclamant du président élu. Cette attitude n’est pas étrangère à la relative 
apathie dont on verra que les électeurs ont fait preuve lors du deuxième tour. 
Enfin, l’organisation de la période transitoire et le passage du pouvoir à une 
nouvelle administration a permis de remettre en activité une institution comme 
celle du Conseil d’Etat. 

B. Le nu&& du 7 ianvier 1991 

55. Les fêtes de fin d’année et la nature des débats engagés ont donné à la vie 
politique haïtienne un profil serein et paisible jusqu’au 6 janvier, lorsque, dans 
la nuit, le docteur Roger Lafontant. un candidat exclu de la course présidentielle’ 
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s'est emparé de la personne du président provisoire, Mme Ertha Pascal-Trouillot. et 
l'a forcée à démissionner pour prendre sa place. Le coup d'Etet, qui n'a pas fait 
directement de victimes, avait pour objectif principal de remettre en cause les 
élections et leurs résultats. La vive réaction de la population, qui s'est 
mobilisée dans les centres urbains dès l'annonce du coup de force, et la 
condamnation de ce*dernier par le haut conrnandement de l'armée ont immédiatement 
isolé les factieru. Sur le plan international, la communauté diplomatique a 

unanimement rejeté ce pouvoir autoproclamé. L'CNUVSD a pour sa part réaffirmé que 
les élections du 16 décembre étaient libres et démocratiques et que rien ne saurait 

-en changer le résultat. 

56. Dès les premières heures du lundi 7 janvier, l'armée reprenait le contrôle du . 
Palais national, arrêtait l'initiateur du coup de force et se6 complices'et 
réinstallait le président provisoire dans ses fonctions. -Dans les rues de 
Port-au-Prince et du Cap Baftien, les manifestations continuaient, accompagnées 
d'affrontements entre les partisan6 du docteur Lafontant et la population. Elles 
firent plus de 70 mort6 et de nombreux blessés. C'est au cours de cette journée 
que des éléments incontrôlés se sont attaqués à la nonciature apostolique. Des 
scènes de pillages ont également eu lieu dans la capitale. Devant le risque de 
plus grands dérapages qui n’auraient pas manqué d'affecter gravement le climat de 
liberté et de tolérance nécessaire au déroulement du second tour des élections, les 
autorités morales et politique6 ont lancé un appel au calme et, dans les jours qui 
ont suivi, les villes ont effectiveaent retrouvé leur visage ordinaire. 

57. Grâce à la retenue des forces aden, è celle des autorités en place et au 
président élu, le nombre des victfrner a été relativ-uent limité. léanmoins. cette 
tentative de coup d’Etat n'a pas manqué de réveille. la méfiance d'une large 
fraction de la pOpUlatiO& inqUièt8 de6 COmpliCitéU dont on 6OUpÇOMait 106 
rebelle6 d'avoir bénéficié au rein de certain6 l ecteurs de l'armée, aurui bien que 
de la tiédeur de l'enquke officielle. Cette méfiance ne manquera par de perer uur 

l'avenir politique du payu, à roiru qu’une l nqtto diligente et ryutinatique ne 
roit rapidement 6wnie et que sou conclurionu ne raient uuivier d'effet 6ur le plan 
judiciaire. 

56. Du fait du coup d'gtat tenté par Lafontant et de6 événement6 qui l uivirent, la 
c-pagne électorale du recond tour a été pratiquœrmnt inesirtante. Le putsch et 
le6 réaction6 qu'il a suucitées ne l ont pas, toutefoiu, l'unique responuable de cet 
état de choser. Dèr 6V6i6t le premier tOUr, la campagne de6 partis politique6 avait 
été asues diucrète et n'avait pratiquement concerné que le6 candidat6 préuidentiels. 

VII. LE SECCMD TWR 

du ueca 

59. Le système électoral a bénéficié de l'expérience du premier tour des 
élections. Bien que la liste finale de6 élection6 à organiser et des candidats 
restant en lice n'ait pu être cosxnuniquée aux imprimeurs que le 12 janvier, et que 
le6 bulletins n‘aient été mis à la disposition des BSD qu'un ou deux jours avant 
le6 élections, le matériel électoral a pu être dirtribué jusqu'aux endroits les 
plus éloignés. Cette fois encore, le Conseil a pu se servir d'hélicoptères prêtés 
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par les forces armées d*Haiti et l'armée de l'air jamaïquaine, ainsi que d'un 
hélicoptère supplémentaire obtenu par l'entremise de l'IFES. Dans chaque région, 
on a demandé aux équipes d'observateurs de 1'QNWEH d'aider à la distribution du 
matériel électoral pendant les deux jours qui ont précéaé les élections. Quelque 
25 véhicules ae 1'QNUVEH ont ainsi contribué à la distribution de plus de 20 % des 
bulletins de vote. 

B. 

60. Les 22 sièges de sénateurs et les 42 sièges de députés en ballottage ont été 
soumis à un second tour le 20 janvier. Des élections locales se sont tenues le 
même jour a-6 33 communes et près de 140 sections communales. Pour les 
législatives, 120 candidats représentan ! 11 partis politiques et 6 canaiaats 
indépendants ont disputé les suffrage6 aes électeurs a-6 l'ensemble aes 
départements. 

. . C. m du Grouse a*o~urs des KS oour lu 
le second ~ 

61. Les observateurs de 1'QNUVEH étaient au nombre d’une centaine, sans compter 
une vingtaine de membres du personnel logistique. Outre les observateurs de 
sécurité, ila comprenaient aes fonctionnaires au Secrétariat, aes volontaires 
recrutés parmi les experts aes Nations Unies et aes organisations non 
gouvernementales en poste en Haïti, ainsi que des observateurs envoyés pour 
l'occasion par les Gouvernements de l'Allemagne, de la Belgique, du Danemark, de la 
Finlande, de la France, du Japon, de la Norvège, de la Suède et de la Suisse. 

62. Répartis en 40 équipes, les observateurs électoraux ont été déployés dans les 
neuf départements du pays et ont visité plus de 1 200 bureaux de votes, soit près 
de 10 5 au total aes BIv. Les observateurs de sécurité ont poursuivi leur tâche 
par l'observation des plans de sécurité mis on place. 

, .D. -des- 

63. Des rapports soumis par les bureaux régionaux de l'QNUVEB, il ressort que la 
distribution du matériel électoral a été convenablement assurée, bien qu'en 
certains endroits les listes électorales aient fait défaut. Dans d'autres, les BIV 
ont manqué de matériel secondaire, ou parfois de matériel essentiel, comme les 
isoloirs ou les bulletins de vote. Dans ce dernier cas, les équipes d'observateurs 
ont pu, au cours de la journée, apporter leur concours à la solution aes 
difficultés rencontrées. Certaines irrégularités ont été relevées, telles que 
bourrages des urnes, intimidations d'électeurs et de candidats. Ces incidents trhs 
isolés, une dizaine au total, ont été portés à la connaissance aes autorités 
électorales afin que ces dernières puissent prendre les mesures appropriées. 

64. Dans l'ensemble, on peut affirmer que ce second tour s'est déroulé de manière 
satisfaisante. Certes, le taux de participation a été faible, ce qui est 
regrettable au vu de l'importance de celr élections, mais les électeurs ont eu la 
possibilité d'exprimer librement leur choix, dans une ambiance de totale sécurité. 
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65. Dans certaines circonscriptions, toutefois, les élections n’ont pu avoir lieu 
en raison de problèmes liés à l’impression des bulletins de vote ou de l’absence de 
matériel électoral essentiel. C’est ainsi que les élections des CASEC ont été 
reportées au 27 janvier dans 10 sections communales. A Petite Rivière de flippes, 
des élections ont également eu lieu le 27 janvier pour la municipalité et pour les 
CASEC des deuxième et troisième sections communales. A Petit Trou de Nippes, ce 
sont les élections législatives qui n’ont pu être orgcaisées, tous les candidats 
ayant été écartés par le CEP. Celui-ci a donc préparé un calendrier spécial pour 
cette ville où le premier tour des législatives s’est tenu le 3 février et le 
second, le 6. 

. t . . 
E. Critéres wur 1 a- des as 

66. Ni la Constitution ni la loi ne spécifient clairement lc type de majorité 
requise au second tour, se bornant à limiter à deux candidats par siège le nombre 
de candidats restant en lice. Cette imprécision n’a pas de conséquence sur les 
résultats finaux si l’on calcule la majorité en fonction des seuls suffrages 
vslablement exprimés. Dans ce cas, en effet, la majorité absolue coïncide avec la 
majorité relative. En revanche, si l’on prend en compte les bulletins blancs ou 
nuls, il peut arriver qu’aucun des deux candidats en présence ne recueille la 
majorité absolue. La question se pose alors de savoir si le candidat élu est celui 
qui a obtenu le plus de voix au second tour ou si, en l’absence de vainqueur, il 
convient de se reporte- aux résultats du premier tour et déclarer élu celui qui 
avait alors obtenu la majorité relative. 

67. Sans entrer dans un débat juridique qui n’a pas sa place dans ce rapport, 
contentons-nous de constater que le CEP a appliqué des règles différentes i 
l’élection des députés et à celle des sénateurs. 
considération que les bulletins valides, 

Pour les premiers, il n’a pris en 
tandis que, pour les seconds, il a tenu 

compte de la totalité des bulletins, tout en exigeant, cm au premier tour, la 
majorité absolue de8 iuffrager. De ce fait, quatre sénateurs ont été diclarér élus 
sur la base des résultats du premier tour. Or, deux d’entre eux avaient été 
largement distancés par leurs rivaux au recoud tour. Pour l’avenir, il 
conviendrait donc de s’efforcer de dissiper les mnbigui’tés de la loi. 

F. 

68. D’après les résultat6 finaux, la composition de l’Assemblée nationale et la 
répartition des conseils coannunaur sont les suivantes : 
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Partis 
Total Conseils 

Sénateurs Députés Assemblée conmnunaun 

Alliance nationale pour la 

démocratie et le progrès 

Front national pour le 
changament et la démocratie 

Mouvement démocratique 

national 

Mouvement démocratique 

Je libération 

Mouvement koumbite aetional 

Mouvement pour la reconattuction 
nationale 

Parti agricole industriel national 

Parti démocrate chrétien hagtien 

Parti national du travail 

Rassemblement des d&cratea 
nationaux ptogreaaiatea 

Union pour la réconciliatioa 
nationale 

Indépendant 

Total 

6 17 23 37 

13 27 40 42 

5 5 6 

2 2 2 

2 2 

2 1 3 1 

2 7 9 6 

1 7 6 9 

1 3 4 5 

1 6 7 4 

1 1 

1 5 6 16 
- - - - 

27 63 110 130 

VIII. cvALumIaI nmLc 

# . . 
A. Lanw 

69. Dans son premiar rapport i 1’Aasaabléa générale (A/45/670, annexe), qui 
couvrait la période allant jusqu’au 14 décembre 1990, l'CHWC8 avait conclu au boa 
déroulement de la prereiire phase du processus électoral haïtien. Des irrkqularités 
avaient sans doute été cœirea lors de l’inscription dea électeurs mais des 
mesures avaient été prévuea pour &Cher le double vote. De nombreux candidats 
avaient.. en outre, été exclus de la course électorale, par suite de l’application 
rigoureuse de disposition8 ligalea très détaillées. sans que le CCP ait yu leur 
donner le temps aupplénentaire nécessaire pour compléter leur dossier. Les 
candidats rertant en lice représentaient néarsnoina toutes les tendances de 
l'opinion et le choix reatait donc très ouvert. La catnpaqne électorale avait été 
marquée par une liberté d’expression et de réunion totale, l’impartialité des 
autorités gouvernementales, militaires et électorales et l’absence de violences, à 
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l'exception de l‘attentat du 5 décembre à Pétion-Ville qui n'avait pas gravement 
affecté la confiance dans les élections. Ce rapport se terminait par le souhait 
que cette campagne débouchât sur des élections paisibles, honnêtes et crédibles. 

70. De fait, le premier tour des élections générales en Haïti, bien qu'il ait 6th 
marqué par de nombreuses irrégularités. n'a connu ni violence ni intimidation. Les 
irrégularités constatées ont résulté le plus souvent des difficultés d'organisation 
du scrutin dans un pays qui manque cruellement de moyens de transport et de 
communications et qui n'avait guère d'expérience en matière électorale. Les 
observateurs de 1'GNWEH n'ont pu déceler aucun signe d'intention frauduleuse. 
aucun modèle suggérant une action planifiée. En ce qui concerne l'élection 
présidentielle, les irrégularités n'étaient pas de nature à remettre en cause le 
résultat final, tant la victoire de M. Aristide était écrasante. S'agissant des 
élections législatives, les vainqueurs du premier tour ont également obtenu de 
larges majorités qui ont fait plus que compenser les irrégularités et les 
difficultés rencontrées ici ou là. 

71. De nombreux sièges restant à pourvoir, tant au Sénat (22) qu'à la Chambre des 
députés (42), il a fallu procéder à un deuxième tour, qui s’est tenu le 
20 janvier. L'expérience du 16 décembre avait porté ses fruits et le second tour a 
été beaucoup mieux organisé que le premier. Certes, on a parfois constaté 
l'absence de listes électorales ou de certains types de matériel. On a également 
noté quelques irrégularités qui ont été aussitôt signalées aux autorités 
électorales. Globalement, cependant, on peut dire que ce second tour s'est déroulé 
dans de bonnes conditions, même si l'on peut regretter la faiblesse du taux de 
participation. A nouveau, les électeurs avaient pu voter librement et sans crainte 
pour les candidats de leur choix. 

72. Si tous les sièges de sénateur ont été Pourvus le 20 janvier, il restait 
encore à pourvoir un siège de député dans le département de la Grande-Anse. VO0 

élection complémentaire a donc eu lieu le 3 février, après que les candidats eurent 
été adéquatement enregistrés. Deux candidats restant en lice, l’un du PAIN et 
l'autre du Parti national du travail (PNT), un second tour a été organisé le 
6 février qui a donné la victoire au candidat du PAIN. 

73. Le calcul des résultats a suscité des difficultés en raison, d'une part. des 
ambiguïtés de la loi qui ne définit pas la notion de suffrages exprimés ni le type 
de majorité exigée au second tour et, d'autre part, de la difficulté de collecter 
certaines données. Le CEP a été conduit à donner à la loi des interprétations 
différentes selon les élections, ce qui, en règle génerale, n'a pas eu de 
conséquences sur la sélection des candidats. Dans deux cas, toutefois, des 
candidats au Sénat qui avaient obtenu au second tour trois fois moins de voix que 
leurs concurrents ont été déclarés élus sur la base des résultats du premier tour. 

74. En dépit des problèmes de logistique, d'organisation et de calcul des 
résultats que nous avons signalés, l'impartialité des autorités électorales n'a pas 
été mise en eoute. Les membres du CEP manquaient, certes, d'expérience, mais ils 
ont fait preuve d'un grand courage en acceptant de se charger d'une mission 
délicate et en la menant à bien sans se laisser impressionner par les menaces dont 
ils ont fait l'objet durant tout le processus électoral. 
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75. La sécurité des élections avait été, au départ, la principale inconnue. Or, 
elle a été assurée de manière irréprochable par les forces armées d’Haïti. Le 
CCSAE s’est acquitté de ses lourdes responsabilités en mettant au point, avec 
l’aide des deux experts de 1’ONWEH. un plan de sécurité national pour les journées 
des élections. Ce plan a 6th complété par des mesures prises au plan local. Avec 
l’aide des observateurs de sécurité de 1’ONUVSD qui ont contribué par leur présence 
i, rassurer la population et qui ont encouragé le dialogue entre les autorités 
civiles, notamment électorales, et les autorités militaires, l’armée a largement 
regagné la confiance des Haïtiens qui n’ont pas eu peur de se rendre aux urnes et 
qui l’ont ensuite félicitée de son professionnalisme. 

8. 

76. Ces élections de 1990-1991 n’ont été qu’un premier pas sur la voie de la 
démocratie que Haïti vient d’emprunter. Dès 1992, de nouvelles élections auront 
lieu pour renouveler un tiers du Sénat. En 1994, c’est un second tiers du Sénat, 
toute la Chembre des députés et l’ensemble des conseils des communes et des 
sections communales dont le renouvellement est prévu. Les autorités haïtiennes 
seront donc rapidement confrontées à la nécessité de former le personnel du Conseil 
électoral permanent qui va être constitué, d’établir un registre électoral 
permanent lié à un fichier d’état-civil amélioré, oe procurer à chaque électeur un 
document civico-électoral adéquat et de lancer une campagne d’éducation civique 
axée sur l’importance du parlement et des autorités locales. La communauté 
internationale ne pourra que partager leur souci de bâtir un système électoral 
efficace. 

11 Ces chiffre8 ne tiennent pas compte de l’absence de candidats dans un petit 
nombre de circonscriptions électorales. 

21 Cette expression est utilisée dans le cas des élections présidentielles. 
Pour les élections sénatoriales, la Constitution fait référence au “suffrage 
universel à la majorité abeolw”. Pour les élections à la Chambre des députés, 
elle se réfère à la “majorité absolue des suffrages exprimés”. S’agissant des 
c-unes et des sections communales, la Constitution 68 borne à mentionner que les 
élection6 se font “au suffrage universel”. 

/... 
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APPENDICE 1 

au saip au Gm 
, 

aes Netions nour la 
. . . 

elections 81 

. . , 
des nationalites 

Afrique au sua Mali 

Algérie Maroc 

Allemagne Maurice 

Argentine Mesique 

Belgique Norvège 

Bénin ougada 
Brésil Pays-Bas 
Burundi Pérou 
Canada Portugal 
Cap-Vert République centrafricaine 

Colombie Royaume-Uni ae Grande-Bretagne et 
Côte de Ivoire d’Irlande du Nord 

Costa Rica Sénégal 

Danemark Sainte-Lucie 

Egypte Suède 
El Salvador suisss 

Espagne Tchad 

Etats-Unis d’Amérique Trinité-et-Tobago 
Ethiopie Tunisie 

Guinée équatoriale Union des Républiques socialistes 

Finlande soviétiques 

France Viet Nsm 

Gambie Yougoslavie 

Italie Zaïre 

Japon Zambie 

Malaisie Zimbabwe 

u : 50 

a/ Ces listes incluent les observateurs des deux tours, quelle que soit leur 
provenance. 

/. . . 



A/45/070/Add. 1 
FriXnÇ8iS 

Page 26 

2. 

Afrique Asie Europe 
Amérique 
du Nord 

Anérique Latine 
et Caraïbes 

Afrique du Sud 
Alger ie 
8énin 
Burundi 
Cap-Vert 
Côte d’ivoire 
Egypte 
Ethiopie 
Gmbie 
Guinée 

équatoriale 
Mali 
Maroc 
Maurice 
République 

centrafricaine 
Sénégal 
Tchad 
Tunisie 
Ouganda 
Zaïre 
Zambie 
2 imbabve 

Japon 
Malaisie 
Viet Nam 

Allemagne 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Italie 
Norvège 
Pays-Bas 
Portugal 
Suède 
Suisse 
Royaume-Uni 

de Grande- 
Bretagne et 
d’Irlande 
du Nord 

Union des 
Républiques 
socialistes 
soviétiques 

Yougoslavie 

Canada 
Etats-Unis 

d’Amérique 

Argentine 
Brésil 
Colombie 
Costa Rica 
El Salvador 
Mexique 
Pérou 
Trinité-et- 

Tobago 
Sainte-Lucie 

21 3 15 2 9 

Total : 50 

/... 
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1. 

1.1 

1.3 

1.5 

2. 

2.1 

APPENDICE II 

ur 

Code BI” I I I I I I I I I 1.2 Code observateurs 1 -1 

Heure d’ouverture du BIV 1.4 fleure 60 1s visite au BIV 

Wombre d’inscrits I 1.6 Nombre de votants : 

Membres présents du BIV 

Complet IT-1 Absence du ITI ~brence du ICI dPlfZ ITl Absence du IEI - 
président - secrétaire - clerc/r - portier - 

2.2 Partis représentés 

Aucun 1x1 _ Amp le1 PNCD 171 - Autres IDI oui 7 - 
2.3 Degré de normalité dans la constitution du EIV 

Normal I*I - Difficultés mineures IÜl - Difficultis majoaros 1x1 

En cas de difficultés majeure8, spécifier : 

Matériel complet 1 A 1 - Matériel secondaire ITl - Matériel essentiel ICI - 
manquant manquant 

En cas de manque de matériel essentiel, spécifier : 

4. Utilisation de l’encraiindélébile 

- 
Utilisée 1 1 

- 
Non utilisée 1 1 - - 
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5.1 Estimation du nombre d'électeur attendant pour voter : 

Moins de 20 IA1 Entre 21 et 50 l-Ë-1 P~US de 50 ICI - - - 

5.2 Durée de vote par électeur 

De 1 à 3 min. 1 A 1 3 à 5 min. IÜl 5 à 10 min. ICI Plus de 10 min. IL\ - - - -_ 

5.3 Nombre de votant6 à l'intérieur du BIV 

un 1x1 peux 1x1 Trois 1x1 P~US de trois 1x1 

Commentaire6 sur les démarche6 de la votation : 

6. sQcL!c-du 

Pas d'interférence 1 A 1 Violation du secret de vote 1 Ë 1 - - 

En cas de violation du secret, expliquer : 

, 
7. VdelavWdusraffraae 

Intimidation6 

Inexistantes ou 1 A 1 Non constatées 1 B 1 Constatées 1 -i- 1 
non rapportée6 - mais rapportée6 - 

- 

En ca6 d'eXi6tenCe d'intimidation, expliquer : 

0. 
I . , . I 

vn de l'eur sur la reerte du vote au 91 V visité: 

Anormalité grave 
Normale 1 A 1 Anormale avec 1x1 remettant en cause - 

incident6 mineur6 les résultats au BIV 
1x1 

Observation6 : 

- 

1.. . 
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, 
II. Frouoe d’obswurs des Naw la ver- 

. . . . 
es elew en mti . fowre utuse oour . l’observet iOll 

du scrutin (sec- tour1 

Code observateurs 
1. Code BIV I I I I I I I I I 

Place 

Heure d’ouverture BIV - de visite - Nombre d’inscrits - de votants - 

2. 

Complet ITI Absence du 181 Absence du IC - 
président - secrétaire - 

Aucun 1x1 ANDP 

, Absence .-, 

1x1 _ Autres 1x1 PNCD ICI 

I 
4. Deare -nQmtité dmls Normal IT-1 Difficultés 181 Difficultés I-Z-1 - 

mineures - majeures - 

5. Matériel Complet ITI Secondaire IËl Essentiel I-Z-1 - 
manquant - manquant - 

En cas de manque de matériel essentiel, spécifier : 

* I . 6. Vtiiisation de l’m Utilisée 1 Â- 1 Non utilisée 1 B 1 - - 

I ’ 7. Nombre d electsurs B Aucun ITI Moins de 20 ISl P~US de 21 ICI - - - 

0. Secret Pas d’interférence 1 A 1 

Placement inadéquat 1 B 1 
Parti impliqué 

Interférence par les - -13 
de l’isoloir représentants des partis - 

1 ë- 1 1x1 
Expliquer - 

Interférence par les Autres interfé,?nces 
autorités du BIV 

- 

9. Libre em de la volonté ad suffraae 

Intimidations 

Inexistantes ou 1 A 1 Non constatées 1 B 1 Constatées 1 -7 1 
non rapportées mais rapportées 

- 

10. AaDréciation de l'observateur sur la régularité du vote au BIV visité 

Normale 1x1 1x1 
Anormalité grave 

Anormale avec remettant en cause 
incidents mineurs les résultats au BIV 

ICI 

EN CAS DE PROBLFMES ou D'IRREGULARITES, DONNER LES DETAILS AU VERSO 


